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Objet : Déchets nucléaires à vie longue

Messieurs,

A l’approche de l’échéance de la loi du 30 décembre 1991, par laquelle le Parlement doit décider en 2006 du devenir des déchets nucléaires dits à vie longue, il semble que le Gouvernement veuille se donner encore un certain nombre d’années de réflexion.

Sur le plan technique, il n’y a pas de gros problèmes, vu les volumes limités des déchets vitrifiés et des autres déchets à vie longue renfermant des transuraniens : il est relativement facile de les entreposer à la Hague en attendant.

Il n’en est pas de même pour l’image que nos dirigeants et leurs spécialistes donnent au public, lorsque après les 15 ans  de réflexion et les recherches prévues, on laisse croire que l’on ne sait pas traiter le problème, que c’est plus compliqué que prévu, bref que les « antinucléaires » ont raison d’affirmer que le traitement des déchets nucléaires n’a pas de solution. L’impact médiatique est déplorable.

Ceci d’autant plus que depuis 20 ans l’AEN et l’AIEA recommandent le stockage en profondeur et que des pays procèdent d’ores et déjà à l’opération ; la France resterait-elle, impuissante, à la traîne ?

La prolongation sur un grand nombre d’années va par ailleurs entraîner des dépenses qui se chiffrent en milliards d’euros, pour donner une réponse que l’on connaît déjà.

Par ailleurs, ce n’est un secret pour personne, l’image de l’ANDRA à Bure, positive au début de l’installation, s’est dégradée au fil des années par maladresses, et l’on constate une agressivité des populations environnantes malgré le travail d’élus sur place.

Enfin, la Commission du Débat Public, dans un but louable, va engager le débat sur le sujet des déchets nucléaires à vie longue dans les mois qui viennent. Mais là où le bât blesse, c’est primo la position hésitante des Autorités en la matière, secundo l’attitude de cette Commission qui semble vouloir donner le même poids à tous les intervenants, dans un but « d’impartialité et de transparence ». Fort bien, mais on se trouve en face d’un petit nombre d’associations de gens compétents et d’une multitude de groupes résolument « antinucléaires », dont la compétence et les motivations, dans un tel domaine hautement technique, sont pour le moins contestables, mais dont l’influence médiatique est malheureusement très développée.

Voilà donc trois problèmes à régler rapidement, les laisser se dégrader serait profondément dommageable dans le contexte national énergétique, politique, économique, et dans le cadre mondial des engagements de la France en matière d’environnement.

Veuillez me permettre de donner l’avis d’un homme d’une certaine expérience en ces matières :

1- Le devenir des déchets à longue vie. Le Parlement doit prendre clairement position pour le stockage en profondeur avec entreposage intermédiaire sur des sites appropriés le cas échéant, et obliger le Gouvernement à prendre des décisions qui engagent l’avenir de manière plus précise, en limitant au maximum les dépenses.

Souvenons-nous du fait que l’ANDRA coopère depuis longtemps en Belgique avec l’ONDRAF belge à Mol sur les projets de stockage dans l’argile de Boom (Projet Praclay), qui n’est pas bien différente de l’argile de la Meuse. Cette expérience peut servir à faire des économies.

Par ailleurs, il est impératif de ne PAS dissocier le devenir de ces déchets à vie longue de celui des déchets industriels dits « spéciaux » également à vie longue, dont on parle peu, qui sont complexes, parfois solubles,  fort toxiques, souvent mal conditionnés, et surtout  dont le volume est environ 100 fois supérieur à celui de tous les  déchets nucléaires conditionnés, environ 2000 fois celui des déchets à vie longue, objet de cette lettre, qui eux-mêmes ne contiennent que quelques pourcents des fameux transuraniens qui leur confèrent cette longue période (plutonium, américium et neptunium principalement).

Traiter les uns d’une manière hi-tech sans accorder la même attention aux autres,  comme c’est le cas aujourd’hui, n’est pas normal dans un pays avancé comme le nôtre. Nos élus doivent se saisir sans arrière-pensées de la question, même si l’industrie, comme on peut l’imaginer, renâcle.

Une solution est d’élargir les qualifications de l’ANDRA aux nombreux problèmes soulevés par le devenir des déchets spéciaux, l’autre est d’inclure l’ANDRA dans une Agence Générale des Déchets toxiques. Les compétences de l’ANDRA, reconnues, seront fort utiles pour les déchets spéciaux, à condition de garder en tête le fait que l’industrie conventionnelle n’a pas les moyens financiers de l’industrie nucléaire en comparaison avec le volume des déchets qu’elle produit.

2- Bure. Il est impératif d’améliorer des relations locales qui se sont envenimées.

Ou bien les édiles estiment que l’on aboutira à des solutions satisfaisantes pour les riverains, au plan de la sûreté et au plan économique, avec des attitudes plus conciliantes de part et d’autre, ou bien c’est non. Dans ce cas, on peut mettre provisoirement en veilleuse le site de Bure avec les explications appropriées et il est vraisemblable qu’alors les gens du cru se rendront compte qu’ils passent à côté d’une bonne affaire, ce qui permettra aux uns et aux autres de rebondir.

3- Débat Public. Ce débat sur les déchets à vie longue est une occasion d’informer le public, via les médias, à partir d’institutions compétentes (CEA, IRSN, ASN, ANDRA, Ministères intéressés, sans oublier celui de la Santé, AIEA), sur les risques réels encourus par les générations futures, en utilisant de manière compréhensible les données pratiques, les résultats des recherches, les simulations (PAGIS, EVEREST), l’exemple des analogues naturels. Après une telle préparation, les associations antinucléaires  et pronucléaires peuvent être invitées à venir donner leur avis, mais pas avant. Et ce débat doit être bien ciblé dans le contexte et dans le temps pour éviter des dérapages. 
Je ne doute pas, avec mes collègues et amis qui sont ou ont été impliqués dans ces problèmes, que vous ne soyez vigilants pour faire avancer les choses dans le bon sens. Votre position dans les hautes assemblées, votre longue expérience du problème, vous donnent l’autorité pour engager le Gouvernement à agir sans hésitations, dans un cadre simple et avec le minimum de dépenses. Avant tout, il faut obliger nos spécialistes à donner au public  et aux étudiants des explications simples, objectives et dépassionnées sur les déchets, nucléaires et autres, pour répondre à de légitimes attentes.

Je tiens à votre disposition un CD gratuit sur cette question des déchets, tiré d’une conférence récente grand public dans le cadre du comité de communication de l’AEPN, qui peut le cas échéant être exploité (20 minutes, en Power-Point).

Dans l’espoir que cette lettre retiendra votre attention et que vous partagerez nos soucis, je vous prie de croire, Messieurs, à l’assurance de ma haute considération.

Michel Lung

cc. M. Bruno Comby, Président, Association des Ecologistes Pour le Nucléaire (AEPN).

